
Défis du nouveau commissaire de l’Agence des Nations unies 
pour les réfugiés palestiniens
« Les réfugiés sont la partie la plus compliquée 
du conflit au Proche-Orient. Leur appui est
indispensable pour trouver une solution ».
ENTRETIEN avec Filippo Grandi par Lola Bañón

N ous avons rendez-vous avec
quelqu’un qui voudrait être le
dernier haut fonctionnaire de

l’histoire de son institution. Il s’agit du
nouveau responsable d’un organis-
me dont les travailleurs et les colla-
borateurs rêvent de le voir disparaître
en tant qu’entité. Ce désir atypique
peut s’expliquer, car l’Agence des Na-
tions unies naquit pour durer trois ans
et cela fait 60 ans qu’elle prête assis-
tance aux palestiniens les plus dé-
munis. Le drame s’est prolongé bien
au-delà de ce qui était prévisible et,
tout simplement, ceux qui savent ce
que suppose la vie des réfugiés se sont
fixés pour but que ce drame humain
touche à sa fin et que l’UNRWA (Agen-
ce des Nations unies pour les réfugiés
de Palestine au Proche-Orient) n’ait
plus de raison d’être.
En 1948, année de la Nakba (la ca-
tastrophe) environ 700 000 palesti-
niens furent dépossédés de leurs fo-
yers, leurs terres et de leur façon de
vivre. Depuis ce moment historique,
ils sont devenus des réfugiés et, au-
jourd’hui, ils sont 4,7 millions de per-
sonnes, un tiers de la population ré-
fugiée du monde.
Cependant, aujourd’hui encore, la
question des déshérités palestiniens
n’a jamais été discutée de façon of-
ficielle dans aucune des négociations
de paix. 
La responsabilité de maintenir les
services basiques pour cet immen-
se collectif retombe maintenant sur
Filippo Grandi, un milanais de 52 ans
qui a travaillé pendant 26 ans dans
le domaine de l’humanitaire, dont
22 ans au service des Nations unies.

La conversation avec Grandi se dé-
roule dans un restaurant du centre
de Madrid. L’italien est en visite en
Espagne pour la première fois en tant
que commissaire général de l’UNR-
WA. Il a pris le relais de Karen Abou
Zayd, une femme charismatique qui
a marqué son équipe, une personne
qui n’a pas douté au moment de dé-
noncer les désastres provoqués par
l’attaque de Gaza en décembre 2008.
Grandi fut pendant plus de quatre
ans son adjoint, une position qu’il
acquit de par son expérience en tant
que chef de mission du Haut Com-
missariat des Nations unies pour les
réfugiés (HCNUR) en Afghanistan. 

AFKAR/IDEES : Vous avez toujours tra-
vaillé avec les réfugiés ; non seulement
en Afghanistan, mais aussi en Afri-
que et plus tard avec les palesti-
niens… Selon votre expérience, pou-
vez-vous tracer un premier portrait
de ce que représente être un réfugié ? 

FILIPPO GRANDI : Un réfugié, palestinien
ou autre, est une personne qui a souf-
fert une injustice et cette injustice,
dans le cas palestinien, n’est pas ré-
solue. Ils portent en eux le problème
de cette chose non reconnue. Un ré-
fugié, c’est toujours quelqu’un qui
souffre et peu importe si celui qui fut
expulsé était son père ou un autre
proche… Sa situation n’a pas été re-
connue, l’injustice n’a pas été répa-
rée et ce pas en avant psychologique
doit être effectué. Bien sûr, nous par-
lons là d’une dimension politique,
mais en premier lieu, être réfugié est

un état personnel. Il y a une chose
importante que je veux souligner,
c’est que cette souffrance, unie à tou-
tes les conséquences dérivées d’une
occupation, suppose une humilia-
tion. Injustice et humiliation génè-
rent rage et indignation, et ceci est
très dangereux dans une région aus-
si sensible.

A/I : Plus de 60 ans après, quel est se-
lon vous l’état d’âme collectif des ré-
fugiés ? Que ressentez-vous lors des vi-
sites aux camps ? Gardent-ils espoir ?

F.G. : Peu, très peu d’espoir… Non
seulement en ce qui concerne la
question spécifique des réfugiés, ils
n’ont presque aucun espoir de voir
la paix dans la région. Et ceci m’at-
triste profondément. Ce que nous
avons vu récemment, l’expansion des
colonies, la guerre de Gaza… Toutes
ces choses ne préparent pas précisé-
ment le cœur des gens pour la paix
du côté palestinien. J’ai pu voir de
nombreux conflits, et je sais que si
l’on ne prépare pas les gens pour la
paix, celle-ci n’arrive pas. La paix, ce
n’est pas seulement une discussion
politique, la paix c’est quelque cho-
se qui doit prendre racine dans les
communautés, si ces racines n’exis-
tent pas, il n’y a rien à faire.

A/I : L’UNRWA a lancé en Espagne une
campagne pour collecter des fonds
pour Gaza. Le siège central de l’orga-
nisation se trouve dans la bande de
Gaza et vous-mêmes vous avez des
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problèmes avec Israël pour pouvoir
introduire certaines marchandises.

F.G. : Des 1,5 millions de palestiniens
qui vivent dans la bande de Gaza, 
70 % sont des réfugiés et ils survivent
dans les circonstances les plus terri-
bles. Isolés non seulement du reste du
monde, mais du reste de leur propre
territoire, pour la plupart ils n’ont pas
la possibilité de voyager, de travailler
ou d’étudier à l’étranger et parfois ils
ne peuvent même pas chercher des
services médicaux d’urgence en de-
hors de ceux disponibles à Gaza. Bien
qu’Israël ait permis l’entrée de certai-
nes marchandises depuis juin 2006,
celles-ci représentent, en moyenne,
environ 20 % du montant autorisé
avant le blocus. Ceci a eu des consé-
quences prévisibles et attendues sur
le peuple de Gaza. L’économie légiti-
me a été détruite, avec des entrepri-
ses et des usines obligées de fermer et
de renvoyer leurs travailleurs. Par con-
séquent, le seul souffle d’air frais pour
la population qui souffre les effets du
blocus arrive à travers l’excavation de
tunnels sous la frontière entre Gaza et
l’Egypte, littéralement, une économie
souterraine. Imposé d’une certaine
manière au peuple de Gaza de par la
situation de blocus et d’isolement, ce
réseau a réussi à ce que certains des
produits les plus indispensables arri-
vent jusqu’à la bande de Gaza et c’est
devenu l’une des rares sources d’em-
ploi dans la zone. 

A/I : Quels problèmes rencontrez-vous
dans le développement de votre tra-
vail humanitaire du fait des empê-
chements qu’impose Israël ?

F.G. : En plus de la crise socio-éco-
nomique, le blocus a eu un impact

tout à fait négatif et il est la cause du
rendement scolaire déficient, de la
détérioration des conditions de san-
té physique et mentale des palesti-
niens de Gaza, ainsi que de la pau-
vreté généralisée, avec 80 % de la
population dépendante de l’aide ali-
mentaire de l’ONU. En d’autres
mots, le blocus a touché absolument
tous les aspects de la vie à Gaza. 
Cette situation conditionne aussi le
travail des agences des Nations unies.
Par exemple, l’UNRWA conserve plus
de 93 millions de dollars pour des pro-
jets de construction totalement pa-
ralysés depuis l’été 2006 en raison de
l’impossibilité d’importer les maté-
riaux nécessaires. Ceci nous a empê-
ché de reloger des personnes qui ont
urgemment besoin d’un logement et
de construire de nouvelles écoles d’u-
ne importance vitale pour réduire la
saturation du nombre d’élèves dans
les salles de classe, et ne parlons pas
des réparations et de l’effort massif
de reconstruction, deux points d’une
nécessité impérieuse après la dernière
guerre de décembre 2008.

A/I : Nous vous avons entendu dire
que, même dans cette situation de pri-
vation et malgré le divorce politique
et physique avec la Cisjordanie, les pa-
lestiniens de Gaza n’oublient pas leurs
frères de l’autre côté de la Palestine.

F.G. : De façon ironique, malgré les ni-
veaux de désespoir et les privations qui
existent à Gaza, les gens sont toujours
inquiets non seulement au sujet de
leur situation et leur souffrance, mais
aussi au sujet de celles de leurs com-
patriotes en Cisjordanie et en particu-
lier à Jérusalem. De même que la po-
pulation de Gaza, la population de la
Cisjordanie et de Jérusalem-Est s’est

vue coupée du contact avec ses voi-
sins, à cause d’une politique qui a di-
visé les peuples derrière des murs, des
postes de contrôle et de nombreux
obstacles. Ils gardent en tête la souf-
france des autres palestiniens. 

A/I : L’UNRWA est une agence des Na-
tions unies avec un grave déficit de
budget, et ce n’est pas là son seul han-
dicap, puisque vous travaillez dans
un contexte politique délicat. Quels
sont les problèmes que doit affronter
l’UNRWA pour continuer à conserver
son indépendance à l’intérieur des
Nations unies ?

F.G. : Nombreux. C’est très difficile, car
nous travaillons dans la zone la plus
politisée du monde et dans une at-
mosphère pleine de passion. Notre
personnel, par exemple, est passion-
né en ce qui concerne la cause pales-
tinienne, mais nous disons toujours
que nous devons rester neutres et c’est
là une discussion difficile… Mais c’est
absolument nécessaire, je ne peux pas
tolérer qu’un membre du staff s’im-
plique dans des questions politiques,
car ceci signifierait la fin de l’UNRWA.
Ensuite nous avons un autre problè-
me important : nous recevons, par
exemple, beaucoup de fonds des Etats-
Unis et leur politique est très stricte.
Ainsi donc, nous devons être sûrs et
certains que l’argent s’utilise pour no-
tre travail et démontrer qu’aucun fond
n’est dévié dans un sens erroné. Cela
suppose un grand nombre de contrô-
les et il est indispensable que nous res-
tions neutres. Je crois sincèrement que
nous y sommes arrivés. 

A/I : L’UNRWA est un organisme sin-
gulier de l’ONU. Il s’agit du plus grand
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fournisseur de services directs aux 4,7
millions de réfugiés de la Palestine qui
se trouvent au Proche-Orient, avec
cinq ter-rains d’opération : le Liban,
la Syrie, la Jordanie, la Cisjordanie et
la bande de Gaza. Vous dites qu’il ne
s’agit pas d’une institution politique,
mais vous êtes enfermés dans un mi-
lieu à haute teneur politique.

F.G. : L’UNRWA travaille dans un mi-
lieu complexe. Nous ne sommes pas
une institution politique, mais nous
agissons dans une zone où les sensi-
bilités se renforcent lorsque le pro-
cessus de paix défaille. Mais avec in-
dépendance de l’espoir de paix, nous
sommes une mission de paix et tant
que l’on n’arrivera pas à une solution
politique, nous sommes d’une im-
portance vitale pour la population à
qui nous prêtons assistance. Le tra-
vail de l’UNRWA est, donc, assez con-
cret. Il ressemble plutôt à celui d’un
organisme public qu’à celui d’une
Agence des Nations unies. Cependant,
le travail que nous menons à bout,
bien que simple dans la pratique, se
complique à cause de l’absence de
progrès dans le processus de paix, des
conflits, des complexités régionales,
des défis de financement et des con-
séquences quotidiennes et humilia-
tions de cette antithèse du dévelop-
pement humain qu’est l’occupation
de Gaza et la Cisjordanie, sans oublier
Jérusalem-Est, qui dure déjà depuis
quatre décennies.

A/I : Quel pourrait être le scénario si
les conditions de vie des palestiniens
étaient soulagées, si leurs droits hu-
mains étaient respectés ? Même le per-
sonnel de l’UNRWA se heurte à des
problèmes de mobilité dans les terri-
toires palestiniens.

F.G. : Les checkpoints rendent le travail
du personnel de l’UNRWA difficile…
Le mur sépare les communautés de
leur société, les patients de leurs mé-
decins, les familles… Nous constatons
qu’il y a toujours une amélioration ra-
pide lorsque les restrictions sont allé-
gées et ceci prouve que les palestiniens
peuvent réussir si on leur laisse une
chance de le faire.
L’UNRWA est témoin des violations
du droit international qui se produi-
sent à quelques mètres à peine des
sièges diplomatiques. Nous pouvons
constater la pression exercée par les
colons et comment la communauté
internationale n’a pas été capable d’a-
rrêter cette politique. La paix est un
objectif de plus en plus lointain.

A/I : Et vous, vous plaignez-vous ? Dé-
noncez-vous les opérations de l’armée

d’Israël qui endommagent vos infras-
tructures ou les occasions où votre per-
sonnel souffre un traitement injuste ? 

F.G. : A chaque fois que l’armée israé-
lienne détruit nos instal-lations, nous
nous plaignons et nous réclamons les
factures. Peut-être que vous ne le lisez
pas dans la presse, mais c’est notre fa-
çon de travailler et nous ne le faisons
pas seulement à Gaza, nous le faisons
aussi en Cisjordanie. Nous avons tou-
jours envoyé une lettre, qui reste sou-
vent sans réponse, mais nous conti-
nuons à le faire. Mais en ce moment,
la pression est tellement grande après
l’attaque de Gaza, les dommages sont
si grands, par exemple dans les éco-
les. Pour la première fois, Israël a pa-
yé 11,5 millions de dollars. Et cela sup-
pose une reconnaissance de
responsabilité. Pour nous, il ne s’agit
pas seulement d’un paiement, pour
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nous, cela suppose que maintenant il
n’y plus d’annulation de responsabi-
lités. Cependant les dommages ne
peuvent pas toujours être réparés. L’in-
dignation est unanime, car le plus im-
portant, ce qu’il est impossible de
compenser, ce sont les vies humaines,
les gens que nous connaissons qui ont
perdu leur vie, des gens qui cohabi-
tent avec nous, l’UNRWA a même per-
du des membres de ses équipes… Les
infrastructures peuvent être réparé-
es, mais nous ne pouvons pas récu-
pérer les gens.

A/I : Dans cet entretien, nous avons
souvent parlé de Gaza, et c’est là que se
trouve le Hamas, une organisation dé-
clarée terroriste par les USA et l’Union
européenne. Dans ces conditions, quels
sont vos rapports avec les islamistes ? 

F.G. : Dans le langage du développe-
ment, il faut comprendre clairement
une chose : le concept d’assistance
technique. Nous ne fournissons d’as-
sistance à aucun gouvernement. Nous
enseignons aux enfants directement,
nous gérons nos centres sanitaires,
c’est comme cela que nous fonction-
nons depuis le début. Nous sommes
comme un gouvernement pour des
gens qui n’ont pas de gouvernement.
C’est la raison pour laquelle nous n’a-
vons besoin de travailler avec per-
sonne, pas même avec le Hamas. 
Mais, par exemple, sur des questions
liées à la sécurité, nous devons bien
sûr travailler avec le Hamas, car ce sont
eux qui commandent à Gaza et nous
devons nous assurer que notre per-
sonnel est protégé, ce que nous ne ca-
chons pas. Les israéliens le savent aus-
si, c’est logique. Mais il ne s’agit pas
d’un choix politique, c’est la façon dont
nous travaillons avec tout le monde. 

A/I : Les premières écoles de l’UNRWA
furent créées en 1950, sur le sable et sous
l’unique protection d’une bâche… En
parlant avec les palestiniens de l’épo-
que, l’on remarque que l’éducation était
presque une obsession. La population
palestinienne atteignit même les plus
hauts taux de scolarisation de la zone.
Mais aujourd’hui, même les parents
palestiniens se plaignent du fait que la
situation a touché de façon critique le
niveau de formation de leurs enfants.

F.G. : L’UNRWA est la plus grande or-
ganisation éducatrice non gouverne-
mentale du monde, et de ce fait notre
plus clair défi se trouve dans le do-
maine de l’éducation. Nous avons 700
écoles, 20 000 travailleurs et 500 000
élèves. Aujourd’hui, à cause des pro-
blèmes de fonds, les écoles sont satu-
rées, elles reçoivent le double du nom-
bre d’élèves de ce qui serait
souhaitable. Pendant des années, l’é-
ducation des palestiniens fut la mei-
lleure du Proche-Orient. Certains pa-
lestiniens qui assistèrent étant jeunes
aux écoles de l’UNRWA, sont devenus
des millionnaires dans le Golfe. Ce fut
la première fois dans la zone que les
garçons et les filles recevaient la mê-
me éducation. C’est pour cela que j’in-
siste toujours sur l’importance de l’é-
ducation pour nous… J’avoue que je
m’inquiète, je crains même, le fait que
nous dussions sacrifier des projets
éducatifs à cause des difficultés bud-
gétaires. Il faut absolument que nous
protégions nos projets éducatifs car si
nous voulons un jour avoir un Etat pa-
lestinien, les gens doivent être prépa-
rés, non seulement à Jérusalem, mais
dans toute la Palestine.

A/I : Le premier et le seul comité de
l’UNRWA se trouve en Espagne. Mal-

gré la crise, il est l’un des principaux
bailleur de fonds et l’on perçoit un en-
gagement spécial vis-à-vis des pales-
tiniens. L’Espagne fait actuellement
don de 15,3 millions d’euros par an,
dont plus deux millions provenant
des autonomies. Elle occupe la neu-
vième position dans le classement
mondial de donateurs.

F.G. : Nous avons devant nous le grand
défi du manque de fonds. L’UNRWA
est financée presque exclusivement
par les dons des gouvernements et,
donc, nous demandons a ceux-ci
d’augmenter leurs appuis. Par exem-
ple, nous nous sommes vus obligés
à limiter la durée des visites des mé-
decins à leurs patients à un maxi-
mum de une ou deux minutes, afin
de pouvoir soigner tout le monde. Les
médecins visitent le double du nom-
bre de patients de ce qu’indiquent les
recommandations de l’Organisation
mondiale de la santé. 
Je veux remercier l’extraordinaire ef-
fort de l’Espagne, c’est le seul pays qui
ait continué à augmenter ses dona-
tions ces trois ou quatre dernières an-
nées malgré la crise, et je crois qu’il faut
l’en remercier. On ne peut pas dire que
nous ayons une plus grande stratégie,
ce que nous avons, c’est un mandat de
l’ONU, une responsabilité au sujet de
l’assistance humanitaire, en réalité no-
tre façon de travailler est simple. Trois
grands défis se présentent à nous. Le
premier est de continuer le travail dans
cet état d’occupation, et dans ce cas
là, notre stratégie consiste à parler et
dénoncer la violation des droits de l’-
homme, une violation qui touche des
millions de personnes. Deuxième-
ment, les ressources : vous, espagnols,
vous le comprenez, mais d’autres na-
tions le comprennent moins bien et
pour nous, tenter d’offrir un avenir aux
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réfugiés c’est quelque chose d’impor-
tant… Le Proche-Orient est très pro-
che de nous, et lorsque je suis là-bas,
les réfugiés me disent qu’ils ont moins
d’argent et ils pensent que cela est dû
à une décision politique. Je ne sais pas
si cela est vrai ou non, mais c’est ainsi
qu’ils le perçoivent et c’est dangereux.
Nous devons rappeler cela au reste du
monde. Le troisième défi est politique,
la solution des réfugiés, parler de la fa-
çon dont la situation va se résoudre.

A/I : Vous avez un accès direct aux
hommes politiques. Leur demandez-
vous si les réfugiés vont se trouver
dans l’agenda des conversations ou
s’ils savent comment ils vont affron-
ter la situation précaire de presque
cinq millions de personnes ?

F.G. : Lors de ma première visite en
tant que commissaire à Abou Mazen,
le président palestinien, je lui ai po-
sé cette question et il m’a dit que ce
serait difficile, mais que si nous arri-
vions à une solution dans d’autres
domaines comme les frontières, les
colonies ou Jérusalem, l’on pourrait
ouvrir la voie à d’autres questions.  A
Annapolis, le sujet des réfugiés fut
abordé entre Ehoud Olmert et Abou
Mazen sans envisager un retour mas-
sif, mais il est faux que la question
des réfugiés soit totalement écar-
tée… En tant que commissaire ce
n’est pas là mon travail, depuis ma
position, je peux seulement dire que
l’appui des réfugiés est indispensa-
ble pour trouver une solution. Ceci
est clairement perçu depuis l’UNR-
WA, de même que le fait que les pe-
tits progrès avançant vers la paix
pourraient créer le contexte néces-
saire pour dégager le chemin vers la
solution…

A/I : A titre personnel et selon ce que
vous avez pu voir, vous sentez-vous
pessimiste ?

F.G. : Je partage le pessimisme, mais
nous opérons dans une réalité com-
plexe et nous ne pouvons pas per-
dre la foi en l’avenir, nous ne pou-
vons cesser de travailler dans une
perspective de paix juste, car si
nous le faisions nous contribue-
rions aussi à mettre en danger une
bonne partie du monde. Nous ne
pouvons pas céder et nous faisons
tout notre possible pour que la so-
lution qui sera proposée tienne
compte des réfugiés. 

A/I : Nous vous avons aussi entendu
parler du concept d’empouvoirement
lorsque vous parlez des réfugiés.

F.G. : En anglais, notre nom inclut les
mots relief and works et nous ne pou-
vons pas oublier l’objectif de l’em-
pouvoirement des réfugiés, de gé-
nérer confiance. Nous ne devons pas
seulement fournir des services, mais
offrir aussi cette confiance aux réfu-
giés. C’est là le meilleur investisse-
ment au regard d’un Etat palestinien.

A/I :Comment peut-on transmettre cet-
te valeur, par exemple, dans les écoles ?

F.G. : Nous avons un accord : nous en-
seignons dans nos écoles ce qui s’en-
seigne dans les écoles palestiniennes.
Ceci n’est pas un problème. Dans cha-
que pays qui accueille des réfugiés
nous adaptons le programme scolai-
re, ils étudient les mêmes choses que
la nation d’accueil. Mais, il y a 10 ans,
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nous avons introduit l’enseignement
des droits de l’homme. Je dois signa-
ler qu’il s’agit d’un programme fi-
nancé par les USA. Nous présentons
cette matière additionnelle dans nos
écoles parce que nous voulons que
les enfants comprennent que les
droits de l’Homme sont universels et
qu’ils doivent les connaître.

A/I : Mais l’empouvoirement ne peut
pas être séparé de l’économie et c’est
là une souffrance continuelle pour les
réfugiés qui n’ont pas accès facilement
aux opportunités.

F.G. : Je crois que les microcrédits sont
le programme le plus intéressant de
l’UNRWA. Nous sommes l’un des
plus grands fournisseurs de crédits
de la région. 
Nous voyons la réaction humaine
des gens qui vivent dans des condi-
tions très difficiles, en particulier à
Gaza et en Cisjordanie, mais qui pré-
sentent une grande détermination
pour aller de l’avant. Je me souviens
du cas d’un réfugié qui nous a de-
mandé un microcrédit pour pouvoir
vendre des glaces et aujourd’hui il
est propriétaire du magasin de gla-
ces le plus célèbre de sa zone. Bien
sûr, cet homme nous a remboursé le
crédit et je pourrais vous raconter de
nombreuses histoires de ce genre,
avec des femmes célibataires ou des
veuves avec des enfants. Ce sont les
meil-leurs clients de nos program-
mes de microcrédit, et je ne dis pas
cela en l’air, l’on voit toujours les
images de ces gens pleurant, affai-
blis, pauvres… La réalité est diffé-
rente, les réfugiés palestiniens sont
des gens forts, ce sont des gens qui
haïssent qu’on leur fasse la charité,
ce sont des gens qui veulent s’en sor-

tir, ceci me produit toujours une for-
te impression.

A/I : Pensez-vous qu’une nouvelle
éruption de violence soit envisagea-
ble dans les territoires palestiniens ?
Une troisième Intifada pourrait-elle
avoir lieu ?

F.G. : Notre plus grande préoccupa-
tion est la résolution définitive du
processus de paix. Sans cela la vio-
lence renaîtra, ce qui provoquera
une intervention et peut-être une
troisième Intifada. La violence in-
terne peut même provoquer une au-
tre offensive sur Gaza, tout cela est
possible. 
La société civile perçoit l’injustice,
en particulier en Europe, nous tra-
vaillons aussi avec des gouverne-
ments locaux, qui sont plus flexibles
et qui saisissent parfaitement la dif-
ficile situation. Mais en réalité, les
réfugiés sont la partie la plus com-
pliquée du conflit. Sans une solution
pour les réfugies il n’y a pas de solu-
tion. Et il faudrait tout de suite pren-
dre des mesures pour inverser la
tournure négative des événements
dans la zone. 

A/I : La population réfugiée a aug-
menté et elle présente un taux de na-
talité élevé, en particulier à Gaza. Le
problème sera toujours plus grand.

F.G. : En justice, ceci n’est qu’un ar-
gument et les israéliens ont en hor-
reur la question de la croissance dé-
mographique des palestiniens…
Mais en réalité il existe une tendan-
ce à la baisse et ce sont les colons qui
présentent une natalité plus forte
que les palestiniens de Cisjordanie…

A/I : En tant que commissaire, quelles
priorités vous êtes-vous fixées pour les
premiers mois de votre mandat ?

F.G. : D’entrée, parler de ces 4,5 mil-
lions de personnes, dont il faut sé-
rieusement tenir compte. Bien que
notre travail ne soit pas politique,
bien que je rencontre des gens qui
me disent que ce n’est pas mon tra-
vail d’en parler, je vais le faire. Mais
évidemment, mon principal objec-
tif est de fournir de bons services aux
réfugiés surtout dans les domaines
de l’éducation et de la santé. Mais
j’insiste, spécialement dans le do-
maine de l’éducation : c’est là une
question plus difficile que la santé
et la vérité est que nous traversons
une crise de fonds. Nous avons un
nouveau système d’examens pour
nos élèves et nous ne sommes pas
en train d’obtenir de bons résultats,
surtout dans les matières basiques
comme l’arabe, les mathématiques
ou l’anglais. Et l’on perçoit cela sur-
tout à Gaza. Ainsi donc, mon ambi-
tion numéro un est d’améliorer les
niveaux éducatifs de nos élèves…
Ceci pourrait me rendre au moins
un peu heureux (Il rit…)

A/I : Et que fera l’UNRWA si la paix
s’installe ?

F.G. : Si la paix arrive un jour, l’UNR-
WA aura un rôle à jouer, car pen-
dant plus de 60 ans nous avons été
à leurs côtés, les réfugiés nous font
confiance et nous avons de nom-
breuses contributions à apporter
pour les moments postérieurs à cet-
te possible paix. J’espère être le der-
nier commissaire de l’UNRWA,
mais pour l’instant, ce n’est qu’un
rêve… ■
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